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L
A CRISE financière mondiale a montré 

que les pays doivent entreprendre des 

réformes structurelles pour rehausser 

leur revenu et stabiliser leur économie. 

En supprimant les obstacles à la croissance, les 

réformes comme la libéralisation des échanges, 

les privatisations et la réglementation des mo-

nopoles peuvent accroître la production poten-

tielle et donc, à terme, profiter à tous.

Cependant, les réformes structurelles touchent 

souvent des intérêts puissants et peuvent être dif-

ficiles à mettre en œuvre. Selon la formule du 

premier ministre luxembourgeois Jean-Claude 

Juncker : «nous savons tous quoi faire, mais 

nous ne savons pas comment nous faire réélire 

après l’avoir fait» (The Economist, 2007). Pour-

quoi? Certains cadres institutionnels sont-ils 

plus propices que d’autres à la réforme? L’une 

des plus vieilles questions en économie et en 

sciences politiques, encore sans réponse à ce 

jour, est de savoir si la liberté politique est un 

ingrédient essentiel — ou une entrave — aux ré-

formes structurelles. Il y a de bons arguments 

théoriques et beaucoup d’exemples à l’appui de 

tous les points de vue.

Ceux qui sont convaincus que les régimes 

moins démocratiques sont bénéfiques pour la 

libéralisation économique peuvent citer les im-

portantes réformes entreprises au Chili par la 

junte militaire sous Augusto Pinochet dans les 

années 70 et 80 et en Corée du Sud pendant le 

règne autocratique de Park Chung-hee dans les 

années 60 et 70. Bon nombre de pays actuelle-

ment industrialisés n’étaient pas des démocra-

ties lors de leur décollage économique. En Asie 

de l’Est par exemple, le développement a souvent 

eu lieu sous des régimes non démocratiques.

En théorie, il y a de bonnes raisons de pen-

ser que les régimes autocratiques peuvent favo-

riser les réformes économiques et la croissance. 
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Un régime entièrement démocratique peut être la proie de cer-

tains groupes d’intérêt qui font passer leurs objectifs avant le 

bien-être général de la société. Des capitalistes campant ferme-

ment sur leurs positions de recherche de rente sont parfois les 

premiers à s’opposer aux réformes. Dans un pays nouvellement 

indépendant, il peut falloir un «dictateur bienveillant» pour pro-

téger les institutions, empêcher le gouvernement de tomber sous 

la coupe de groupes d’intérêt et faire fonctionner l’État efficace-

ment. Des groupes d’intérêt peuvent, en particulier, bloquer les 

réformes si la répartition des bénéfices à en attendre est incer-

taine (Fernandez et Rodrik, 1991). La démocratie peut aussi aller 

de pair avec une consommation privée et publique excessive et 

un manque d’investissements (Huntigton, 1968), tandis que les 

régimes dictatoriaux peuvent faire augmenter le taux d’épargne 

intérieure par la répression financière. Les salaires sont générale-

ment plus élevés dans une démocratie (Rodrik, 1999). Plusieurs 

pays, dont ceux de l’ex-URSS et une grande partie de ceux d’Asie 

de l’Est, ont accru leur épargne et sont finalement parvenus à un 

rythme de croissance économique élevé grâce à un système po-

litique répressif, doublé d’un système financier très réglementé.

Ces exemples historiques et ces arguments théoriques 

prouvent-ils de manière irréfutable que la démocratie ne favo-

rise pas les réformes économiques? Non. Des arguments théo-

riques puissants et des éléments empiriques solides confortent 

l’idée que la démocratie accompagne souvent les réformes éco-

nomiques. Voici certains des arguments théoriques :
• Les préférences des dictateurs peuvent varier avec le temps. 

Puisque aucune loi ne les empêche de changer d’avis, la volonté 

de réforme des dictateurs ne peut pas être crédible (McGuire et 

Olson, 1996).
• Les autocrates ont tendance à 

se comporter de façon prédatrice, 

ce qui perturbe l’activité écono-

mique et réduit à néant les efforts 

de réforme.
• Les régimes autocratiques ont 

tout intérêt à différer les réformes et 

à réserver à leurs partisans l’accès 

aux activités génératrices de rentes. 

À l’opposé, les dirigeants démo-

cratiques sont généralement plus 

sensibles aux intérêts de la popula-

tion et plus enclins à entreprendre 

des réformes qui démantèlent les 

monopoles dans l’intérêt de tous.
• La protection des droits de 

propriété que garantit une démo-

cratie est essentielle pour le déve-

loppement économique.

Il existe aussi de nombreux élé-

ments empiriques qui prouvent que 

la démocratie et les réformes vont 

de pair. La corrélation entre démo-

cratie et réformes économiques est 

très forte, dans le temps et de par le 

monde. Le graphique 1 fait appa-

raître la corrélation au fil du temps 

entre les indices de liberté politique et les indices de réforme. Les 

indices de liberté politique se fondent sur les critères établis par la 

base de données Polity IV (Marshall et Jaggers, 2009), 0 étant le 

régime le plus autoritaire et 1, le plus démocratique. Les réformes 

sont mesurées au fil du temps dans six domaines — marché fi-

nancier intérieur, compte de capital, marchés des produits (élec-

tricité et télécommunications), agriculture, commerce extérieur 

et transactions courantes (voir encadré). Là encore, l’indice est 

compris entre 0, qui correspond aux secteurs les moins réformés 

et 1, aux plus réformés. Les réformes dans chacun des six sec-

teurs dénotent une corrélation forte avec la démocratie qui pré-

cède habituellement la déréglementation. Le graphique 2 décrit 

cette forte corrélation pour un échantillon représentatif de pays.

Les pays plus démocratiques sont aussi les plus réformés, mais 

une corrélation ne signifie pas nécessairement que la démocratie 

est la cause des réformes économiques. Cette relation pourrait 

très bien être inversée, ou il se pourrait encore qu’un troisième 

facteur commun soit le moteur des deux autres. La question 

de l’effet de la démocratie sur la réforme économique reste en 

grande partie sans réponse.

Afin de déterminer si la démocratie est cause de réformes, 

nous utilisons un nouvel ensemble de données qui recouvre 

près de 150 pays, 6 secteurs et plus de 40 ans (Giuliano, Mishra 

et Spilimbergo, 2009). Nous en concluons que l’amélioration des 

institutions démocratiques (mesurée par Polity IV) est signifi-

cativement corrélée avec l’adoption de réformes économiques. 

La transition d’un régime autocratique à une démocratie to-

tale s’accompagne d’une hausse de 25 % de l’indice de réforme. 

Nous n’avons pas décelé d’effet de rétroaction : la libéralisation 

économique ne déclenche pas la libéralisation politique. Ce ré-

Graphique 1
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La libéralisation politique précède généralement les réformes économiques.

        

Sources : Base de données Polity IV (Marshall et Jaggers, 2009); et calculs des auteurs (Giuliano, Mishra et Spilimbergo, 2009).
Note : Ce graphique représente la corrélation au fil du temps entre les indices de démocratie (mesurés par Polity IV et normalisés entre 0 et 1) et 

les réformes des six secteurs ou domaines suivants : 1) marché financier intérieur, 2) compte de capital, 3) marchés de produits (électricité et 
télécommunications), 4) agriculture, 5) commerce extérieur (basés sur les droits de douane) et 6) transactions courantes. Notons qu'on calcule 
l'indice de démocratie comme étant la moyenne de l'échantillon des pays disposant d'un tel indice pour une réforme en particulier et donc que l'indice 
varie (légèrement) d'un panneau à un autre. Tous les indices sont normalisés entre 0 et 1, 0 étant le degré de réforme le plus bas, et 1 le plus haut.
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sultat décevra ceux qui sont convaincus qu’un soutien écono-

mique aux autocraties peut favoriser le changement politique.

Comment concilier le constat que la démocratie favorise les 

réformes avec celui de Juncker, selon lequel les électeurs ont ten-

dance à sanctionner les décideurs politiques qui réalisent des ré-

formes? Il s’avère que les craintes de Juncker ne sont pas confir-

mées par les faits. Buti, Turrini et van den Noord (2008) montrent 

que les décideurs qui adoptent des réformes ne perdent pas les 

élections qui suivent, notamment dans les pays financièrement 

très développés. Cela se vérifie aussi s’agissant des conséquences 

politiques d’une forte réduction du déficit budgétaire. Alesina, 

Carloni et Lecce (2010) — étudiant un échantillon de 19 pays de 

l’OCDE entre 1975 et 2008 — ne trouvent aucune preuve qu’un 

gouvernement est systématiquement évincé du pouvoir après 

une réduction rapide du déficit budgétaire.

La conclusion finale est donc que la démocratie est béné-

fique pour les réformes structurelles, mais que l’inverse n’est pas 

vrai : la libéralisation économique pratiquée par les autocraties 

ne provoque pas de transition vers la démocratie. De plus, rien 

ne confirme les craintes des politiciens qui pensent que les élec-

teurs punissent toujours ceux qui réforment le secteur financier 

ou qui réduisent les déficits budgétaires. ■
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Graphique 2

Des progrès en parallèle

Plus un pays est démocratique, plus il est probable que son économie soit réformée.

        

Sources : Base de données Polity IV (Marshall et Jaggers, 2009); et calculs des auteurs (Giuliano, Mishra et Spilimbergo, 2009).
Note : Ce graphique représente la corrélation en l'an 2000 entre les indices de démocratie mesurés par Polity IV (0 étant le régime le moins 

démocratique et 1 le plus démocratique) et les indices de réforme économique (0 étant le degré de réforme le plus bas et 1 le plus haut) dans 
six secteurs économiques.
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L’ensemble de données 

sur les réformes structurelles

Notre analyse se fonde sur une nouvelle large série de don-

nées, établie par le département des études du FMI, qui décrit 

le degré de réglementation dans 150 pays industrialisés et en 

développement (Ostry, Prati et Spilimbergo, 2009). Six indi-

cateurs de réforme englobent les secteurs financier et réel. Les 

indicateurs du secteur financier incluent les réformes touchant 

aux marchés financiers intérieurs et au compte de capital ex-

terne; les indicateurs de réforme structurelle du secteur réel in-

cluent des mesures des marchés de produits, des marchés agri-

coles, du commerce extérieur et du compte courant. Chaque 

indicateur se compose de sous-indices qui résument les diffé-

rentes dimensions de la réglementation de chaque secteur. On 

compile ensuite les sous-indices pour construire les indices de 

façon à ce que toutes les mesures de la réforme soient com-

prises entre 0 et 1, les valeurs les plus élevées dénotant une li-

béralisation plus poussée.


